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L'urbanisme participatif se décline selon cinq aspects différents ou plutôt selon cinq modalités possibles. L'urbanisme participatif est un urbanisme non-spatialiste, un urbanisme performatif, un urbanisme intégrateur, un urbanisme apophatique, un urbanisme politique. Ces cinq modalités découlent l'une de l'autre, sans hiérarchie. Il suffit de commencer à se pencher sur l'une d'elles pour aboutir presque immanquablement aux quatre autres. Ces modalités se soutiennent mutuellement, ne s'expliquent de manière satisfaisante que l'une par rapport à l'autre, mieux encore, que si nous les embrassons sous un même regard.

L'urbanisme non-spatialiste

Le spatialisme est la vision prônée par un certain urbanisme, celui des doctrines, des utopies, des modèles (d’habiter), des cités idéales, des théories, des idéologies, des certitudes, des grands récits, des grands gestes, de la tabula rasa, etc., selon lequel il existe un lien direct, mécanique et univoque entre espace construit et vie sociale. Pour l'urbanisme spatialiste, l'espace construit transcende la vie sociale pour le meilleur et pour le pire. 

Dès lors, l'urbanisme spatialiste est logiquement amené à considérer qu'il est et ne peut être que l'instrument principal non seulement du bien ou du mal habiter, mais également du bien et du mal vivre tout court. La célèbre formule de Robert Auzelle - "L'urbanisme est la clé du bonheur de l'homme" - résume à elle seule ce que peut être le spatialisme. Cette formule indique bien également que l’urbanisme spatialiste ne peut être qu’un urbanisme autoritaire. Marcel Roncayolo pensait même que ce type d’urbanisme relevait du «rêve orgueilleux et totalitaire » qui consiste à proclamer que la forme construite à elle seule est le moule promoteur ou transformateur de la société.

L’urbanisme spatialiste est nécessairement non-participatif. Il entend changer, parfois sauver, la société sans elle, contre elle, malgré elle, par le seul truchement de l’action sur l’espace construit.

A l’encontre de l’urbanisme spatialiste, l’urbanisme non-spatialiste considère que le forme construite n’est qu’un élément parmi d’autres du bien-vivre dans la cité et même du bien habiter. L’injustice économique, l’exclusion sociale, les inégalités, l’absence de solidarité ou de citoyenneté sont tout autant sinon plus déterminantes pour le bien-vivre dans la cité et même le bien habiter que l’excellence technique, fonctionnelle ou esthétique de la forme construite. Si l’on se réfère à l’étymologie de la ville qui nous rappelle que la ville est et signifie à la fois « urbs » et « civitas », l’urbanisme non-spatialiste est un urbanisme qui ne se focalise pas sur le seul « urbs » (l’espace physique construit de la ville), mais qui tient compte aussi de la « civitas » (la vie sociale dans la ville). 

L'urbanisme performatif

L'urbanisme peut être qualifié d'urbanisme participatif quand son action consiste, non plus à livrer en expert des solutions élaborées par ses seuls soins, pas même à soumettre ses solutions au débat public, mais, dans sa visée au moins, à trouver des solutions à partir du débat public. L'urbanisme participatif est l'urbanisme qui n'a pas de véritable projet ou de solution avant le débat public, mais après seulement le débat public. Du moins espère-t-il qu'il en sera ainsi. C'est là sa méthode, son cheminement. Ce qui signifie que l'urbanisme participatif attend que le projet résulte du débat public, à partir de la contribution en savoirs, informations ou compétences de tous les partenaires concernés, élus, décideurs économiques, mais aussi habitants aux côtés des urbanistes. 

Le débat public, tel qu'il est envisagé dans l'urbanisme participatif, n'est pas un débat sur le projet, mais un débat pour le projet, c'est-à-dire un débat qui sert à la découverte du projet lui-même. En ce sens, la démarche de l'urbanisme participatif se veut non pas normative et prescriptive, mais heuristique et performative. Le débat public est à l’urbanisme participatif ce que la performance est à l’action artistique dans la production d’œuvres selon les lieux, les situations ou les spectateurs.

Ce n'est pas la ligne droite qui traduit le mieux la dynamique des échanges entre habitants, élus, politiques, techniciens, experts, urbanistes et autres dans l’urbanisme participatif. La figure du cercle conviendrait davantage, car c'est plutôt un va-et-vient des questions et des propositions entre les différentes parties prenantes d'un projet qui s'effectue sur le mode de l'évolution circulaire ou sinusoïdale, mieux : solénoïdale. Le solénoïde, en effet, est formé par l'enroulement d'un fil en spirale régulière autour d'un axe fictif, et dont chaque tour de spire permet de mieux définir cet axe et sa visée. Le projet à élaborer correspondrait en quelque sorte à cet axe de solénoïde, et le débat public aux tours de spires successifs qui progressivement définissent l'axe indéterminé au départ. 

Ainsi, l'urbanisme participatif n'entend plus relever du cadre référentiel marqué par les logiques duelles du type offre/demande, question/réponse, problème/solution, ou encore conception/usage, commande/projet, expertise/décision. Dans le nouveau cadre de référence dans lequel souhaite s'inscrire l'urbanisme participatif, les clivages s'estompent et les rôles se brouillent. L'usage peut se faire aussi conception, la demande peut et doit se faire offre. La connaissance, la réponse, la décision ne sont plus des opérations séparées dans le temps, en phases distinctes, ou selon la fonction ou la spécialité des partenaires, car il est constaté et admis par expérience que tout un chacun détient au moins une part de la compréhension des problèmes qui se posent et également une part des solutions possibles à produire. 

L’urbanisme participatif est un urbanisme performatif en ce qu’il repose sur le théorème suivant : « Tous compétents. Experts, techniciens, élus politiques, habitants, riverains ou consommateurs, tous plus ou moins compétents bien sur, selon leur métier, leur spécialité ou leur engagement, mais tous compétents » 
L'urbanisme intégrateur

Contrairement à l’assimilation, dans un processus d'intégration, quel qu'il soit, le tout n'existe pas avant les parties, avant la réunion des parties. Cet aspect, le plus essentiel de l'intégration, demeure par trop négligé. Dans un processus d’intégration, ce ne sont pas les parties qui s'agrègent à un tout donné à l'avance. Ce sont les parties elles-mêmes qui s'interpellent et donnent naissance dès ce moment-là, et seulement dès ce moment-là, à un tout. L'intégration dans cette optique signifie avant toute chose adaptation réciproque de toutes les parties prenantes, grandes ou petites, compromis entre des objectifs de toute nature, et, plus fortement encore, aboutissement, avec ce que cette dernière notion suppose d'innovation, d'invention, de création. 

L'urbanisme participatif est un urbanisme intégrateur en ce qu’il ne considère pas, d’une part, le projet comme un tout premier ou central proposé par l’urbanisme aux parties et, d’autre part, les parties comme une donnée seconde qui doit consentir - s’assimiler – bon gré mal gré au projet.

L'urbanisme participatif est un urbanisme intégrateur en ce qu’il privilégie les logiques issues des systèmes combinatoires, c'est-à-dire les interactions diverses et inscrites dans l'espace et dans le temps entre différents partenaires.

L'urbanisme participatif est un urbanisme intégrateur en ce qu’il prend acte du fait que nos territoires contemporains deviennent plus multiples, plus flous aussi, plus indéterminés, plus incertains, plus imprévisibles, en un mot plus complexes. Or, dans un contexte de haute complexité, les informations, les connaissances, les données sont mouvantes et dispersées. Nul individu, nulle institution ne peut prétendre les posséder en totalité ou même être en mesure de les capitaliser. Leur saisie requiert une collaboration plurielle et relève de la recomposition. Seule une attitude flexible, ouverte, attentive à chaque fois, pour chaque projet, aux forces en présence, aux expressions, aux trajectoires, mais aussi aux opportunités et aux potentialités, a des chances de réussir. Dans un univers devenu complexe, la capacité à combiner, entrecroiser, réunifier selon les situations et donc dans une portée limitée, compte plus que l'opiniâtreté à imposer une grande idée ou une grande vision. 

En d'autres termes, c'est la caducité même de l'urbanisme autoritaire, doctrinaire ou encore spatialiste qui promeut l'urbanisme participatif intégrateur. 

L'urbanisme apophatique

Est apophatique la manière de penser ou d'agir qui relève de la logique d'évitement, de la logique en creux ou encore de la morale négative. Est apophatique, en d'autres termes, l'attitude qui consiste à se préoccuper davantage du mal que du bien, du négatif que du positif, de l'extérieur que de l'intérieur, du superflu que de l'essentiel, etc., et ce par stratégie, de façon à laisser au bien, au positif, à l'intérieur, à l'essentiel le plus de chances, de possibilités et de liberté d'exister. L'apophatique procède du détour et non du frontal, de la préservation et non de la maîtrise. 

Pour mieux comprendre ce que peut être l'apophatisme, il faut savoir que la démocratie, par exemple, relève dans ses fondements mêmes de la logique apophatique. Ainsi, l'État dans une démocratie n'a pas pour fonction de faire le bien ou de dire ce qu'il est. Son rôle consiste plutôt à éviter que la vie sociale ne se transforme en enfer. Ce qui, pour le moins, est une nuance. Que demande la démocratie depuis toujours à l'État ? Qu'il garantisse l'existence d'étendues informelles à l'intérieur desquelles l'exercice effectif de la liberté puisse se développer. Qu'il organise au mieux les conditions extérieures et collectives qui permettent aux individus de vivre selon ce qu'ils considèrent être le bien ou leur vocation. Qu'il empêche l’oppression de certaines composantes de la société sur d’autres sans opprimer au nom de l’une ou de l’autre de ces composantes. A partir de quoi, chacun pourra trouver sa félicité, si tant est que cette notion ait une réalité en ce bas monde. Les démocraties disent : "Entendons-nous sur ce que peut être le mal". La démocratie est une pensée apophatique - c’est-à-dire un ton en dessous - du bien.  

Par urbanisme apophatique, il faut donc entendre que l'urbanisme est conduit à se préoccuper non plus du « bonheur pour tous », comme le préconisait l'urbanisme spatialiste notamment, mais de la moindre contrainte ou du « moindre mal pour chacun » –pour chaque partie, pour chaque composante -  dans l'élaboration du projet. Et cette attention à accorder à chacun appelle nécessairement un urbanisme participatif. 

L'urbanisme participatif, parce qu’il est apophatique, recoupe certains aspects de la logique « procédurale ». En effet, par rapport à la problématique de l'intérêt général, l'urbanisme participatif dans sa version apophatique pose méthodologiquement le vide ou l'énigme comme point de départ de son action et non le plein ou un contenu quel qu'il soit. Il ne part pas de l'intérêt général qui existerait a priori, qui serait déterminé ou connu dans sa « substance » avant toute action, mais il y aboutit en le recherchant et en le produisant collectivement en fonction des projets. Le passage du « tous » au « chacun » qui correspond au passage de l’urbanisme non-participatif à l’urbanisme participatif, correspond aussi au passage de l’intérêt général substantiel à l’intérêt général procédural.

L'urbanisme politique

L’urbanisme a certes toujours été politique. Comme il a toujours été technique, esthétique et idéologique à la fois. Toutes ces dimensions sont constitutives de l’urbanisme. Mais ces dimensions peuvent être ordonnées selon des hiérarchies ou des priorités différentes. L’urbanisme peut être plus ou moins politique, plus ou moins technique, plus ou moins esthétique, plus ou moins idéologique. Il peut être plus technique que politique, plus esthétique que technique ou idéologique ou l’inverse, toutes les variantes sont possibles et l’histoire de l’urbanisme nous le rappelle.

L’urbanisme participatif peut être qualifié d’urbanisme politique parce que c’est un urbanisme plus politique que technique, esthétique ou idéologique. 

Mais plus politique – et plus politique que jamais -  en quel sens ?

L’urbanisme participatif en tant qu’urbanisme politique, cela signifie que le débat public et ouvert d'essence politique sur l'organisation de la ville et de l'être-ensemble dans la ville devient davantage la garantie d'un meilleur urbanisme ou d'un urbanisme optimal que l'excellence technique, esthétique, fonctionnelle et rationnelle, ou même que l'idéologie en tant que discours construit sur le social, avec un contenu structuré, un plein de sens, des énoncés précis, des propositions et des solutions.

Dans l'urbanisme politique, en tant que facette ou version de l'urbanisme participatif, le terme de politique renvoie à moins de transcendance et à plus d'immanence. C'est la politique comprise comme offre de politique en direction des habitants. C'est la politique au sens primordial ou ultime du terme, c’est-à-dire la politique en tant qu'appel à l'invention ou à la réinvention de la cité par elle-même. 




